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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
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La société requé rante a solli cité la répa ra tion de plusieurs préju dices,
résul tant selon elle de l’exécu tion du marché de travaux dont elle
était titu laire. Elle avait défini la consis tance de ces chefs de
préju dices dans son mémoire de récla ma tion, adressé préa la ble ment
au maître d'œuvre et au repré sen tant du maître de l'ou vrage,
confor mé ment à la procé dure de règle ment des diffé rends et des
litiges, prévue à l’article 50.1 du cahier des clauses admi nis tra tives
géné rales (CCAG) Travaux 2009.

1

Devant le juge admi nis tratif, la société Travaux du midi, pour
l’ensemble des chefs de contes ta tion, a présenté ses demandes
indem ni taires sur trois terrains : la faute du maître de l'ou vrage, les
sujé tions impré vues, et le droit au paie ment des travaux
supplé men taires. Le terrain des travaux supplé men taires n’avait pas
été mentionné pas dans son mémoire de récla ma tion. En défense, la
personne publique a opposé une fin de non- recevoir contrac tuelle à
la demande de rému né ra tion des travaux supplé men taires, tirée de la
mécon nais sance des stipu la tions de l’article 50.3.1 du
CCAG‐Travaux 2009, qui prévoient que l’entre pre neur qui saisit le
tribunal admi nis tratif « ne peut porter devant cette juri dic tion que les
chefs et motifs énoncés dans les mémoires en réclamation. ».

2

La cour écarte cette fin de non‐rece voir contrac tuelle en jugeant que,
dès lors que le titu laire a donné les éléments factuels de nature à
préciser la consis tance des chefs de récla ma tion dans son mémoire
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de récla ma tion, il peut fonder ses préten tions sur un terrain
d’indem ni sa tion qu’il n’avait pas expres sé ment mentionné dans
ce mémoire.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

François Point
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Par un contrat conclu le 10 février 2017, la commu nauté
d’agglo mé ra tion Toulon Provence Médi ter ranée a confié à un
grou pe ment soli daire constitué des sociétés Travaux du Midi Var,
manda taire, Léon Grosse et Renaudat Centre Construc tions un
marché public portant sur les travaux de gros‐œuvre, de
terras se ment et de construc tion de la char pente métal lique de l’école
d’ensei gne ment supé rieur d’art et de design (« ESAD »), dans le cadre
du réamé na ge ment du « quar tier de la créa ti vité et de la
connais sance » sur le site de l’ancien hôpital Chalucet à Toulon. Le
marché a été conclu pour un prix global et forfai taire fina le ment
porté à 8 174 956,80 euros hors taxe (HT).

1

La maîtrise d’œuvre était assurée par un grou pe ment momen tané
d’entre prises dont le manda taire était la société Vezzoni et Associés.

2

Par cour rier du 10 février 2021, le grou pe ment a présenté un mémoire
de récla ma tion sur le décompte général du marché qui lui avait été
notifié. Par le juge ment attaqué, dont la société Travaux du Midi
relève appel, le tribunal admi nis tratif de Toulon a rejeté la demande
indem ni taire de la société Travaux du midi.

3

En défense, la Métro pole oppose plusieurs irre ce va bi lités à la
demande de la société Travaux du midi.

4

La Métro pole soutient en premier lieu que la société Travaux du midi
n’est pas membre du grou pe ment d’entre prises titu laire du lot et n’est
pas rece vable à demander le paie ment d’une somme au titre du
règle ment du décompte. La Métro pole fait valoir que le membre
titu laire était la société Travaux du midi Var et qu’elle n’a pas
approuvé la cession de contrat.

5
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La société Travaux du Midi Var et la société Travaux du Midi ont
effec ti ve ment fusionné le 30 juillet 2021 1. Il s’agit d’une opéra tion
d’absorp tion, par créa tion d’une société distincte. La fusion a entraîné
un chan ge ment dans la person na lité morale de la société : dès lors
qu’il ne s’agit pas d’une restruc tu ra tion pure ment interne, il n’y a pas
de conti nuité de la personne morale 2. La société Travaux du midi
doit donc être regardée comme un tiers au contrat initial, auquel ce
contrat a été cédé 3.

6

Or, la cession d’un marché ne peut avoir lieu qu’avec l’accord
préa lable du maître de l'ouvrage 4. En l’absence d’auto ri sa tion de la
collec ti vité publique, la cession est nulle et seul le cédant reste
contrac tuel le ment lié à l’administration.

7

Aucun texte ne défi nis sant les condi tions formelles ou procé du rales
de cession d’un marché public, la juris pru dence du Conseil d’État
indique qu’il y a lieu de recher cher un compor te ment sans ambi guïté
de l’admi nis tra tion à l’égard du nouveau contrac tant, mani fes tant son
accord ou son assen ti ment à la cession 5. Le Conseil d’État juge ainsi
que la noti fi ca tion d’un ordre de service du maître de l'ou vrage au
nouveau contrac tant carac té rise un tel assentiment.

8

La situa tion d’espèce nous semble être du même ordre. La cession du
contrat est inter venue après la récep tion et au cours de la période
d’établis se ment du décompte. Or, la Métro pole a adressé le décompte
général à la société Travaux du midi. Cela nous paraît être une
marque claire que le maître de l'ou vrage a entendu pour suivre
l’exécu tion finan cière du contrat avec la société Travaux du midi et
qu’il a ainsi donné son accord à la cession.

9

Par consé quent, vous rejet terez la fin de non‐rece voir opposée en
défense par la Métropole.

10

La Métro pole oppose ensuite une fin de non‐rece voir contrac tuelle,
fondée sur l’article 5‐1 du cahier des clauses admi nis tra tives
parti cu lières (CCAP). Cet article stipule que la titu laire dernier
signa taire du décompte général doit noti fier ce dernier au maître
d'œuvre dans le délai de deux jours suivant sa signa ture, à défaut de
quoi le décompte général devient définitif.

11

Ces stipu la tions piégeuses intro duisent une déro ga tion partielle aux
délais prévus à l’article 13.4.3 du Cahier des clauses admi nis tra tives

12
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géné rales (CCAG) travaux 2009, qui donne 30 jours au titu laire pour
renvoyer le décompte au repré sen tant du pouvoir adju di ca teur avec
copie au maître d'œuvre.

En l’espèce, il résulte de l’instruc tion que le mémoire de récla ma tion
du manda taire du grou pe ment, joint au décompte général signé avec
réserves, est daté du 10 décembre 2021, et qu’il a été notifié le
15 décembre 2021. Toute fois, la société Travaux du midi soutient, sans
que ces affir ma tions soient démen ties par la Métro pole, que la
signa ture a été apposée le jour de la date de l’envoi, et qu’elle n’a
expédié ces docu ments que le 13 décembre 2021, comme en atteste le
suivi postal indi quant une prise en charge le 14 décembre. Dans ces
condi tions, le délai de deux jours pour l’envoi au maître d'œuvre
mentionné à l’article 5.1 du CCAP a été respecté.

13

Vous écar terez donc la fin de non‐rece voir contrac tuelle soulevée
par la métropole.

14

En troi sième lieu, la Métro pole soutient que la demande de la société
Travaux du midi fondée sur les travaux supplé men taires n’a pas été
mentionnée dans son mémoire de récla ma tion. Or, aux termes de
l’article 50.3.1 du CCAG Travaux 2009, l’entre pre neur qui saisit le
tribunal admi nis tratif « ne peut porter devant cette juri dic tion que les
chefs et motifs énoncés dans les mémoires en récla ma tion. ».

15

Les chefs de récla ma tion mentionnés dans le mémoire de
récla ma tion défi nissent le champ de la contes ta tion. C’est la raison
pour laquelle le mémoire de récla ma tion doit être préci sé ment
motivé. Le mémoire du titu laire d’un marché de travaux ne peut ainsi
être regardé comme une récla ma tion que s’il comporte l’énoncé d’un
diffé rend et expose, de façon précise et détaillée, les chefs de
la contestation 6.

16

La ques tion qui vous est soumise est inté res sante. La Métro pole ne
conteste pas que le mémoire de récla ma tion était chiffré et que les
montants solli cités étaient préci sé ment indi qués, autre ment dit que
les chefs de récla ma tion et les motifs de fait étaient bien mentionnés.
Mais elle fait valoir que les travaux supplé men taires n’étaient pas au
nombre des terrains d’indem ni sa tion exposés dans ce mémoire
de réclamation.

17
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Cette affir ma tion est exacte : le mémoire se place, à peu près
expli ci te ment, sur le terrain des sujé tions impré vues et, à son point 4,
la mention « non‐respect de l’emprise mise à dispo si tion » dénote un
terrain de faute contrac tuelle. En revanche, il n’y a pas de réfé rence
aux travaux supplé men taires, comme motif de droit. Faut‐il en
conclure que ce motif juri dique était hors champ de la contes ta tion ?

18

Au regard de la juris pru dence du Conseil d’État 7, nous l’avons dit, les
carac té ris tiques essen tielles de la récla ma tion au sens de l’article 50.1
du CCAG Travaux, sont l’énoncé d’un diffé rend, l’exposé des chefs de
récla ma tion, et l’indi ca tion des motifs des demandes :

19

l’énoncé d’un diffé rend implique l’expres sion d’un désac cord sur une
somme à payer 8, mais rien n’indique que cela oblige le titu laire à
mentionner, dès le stade de la récla ma tion, le terrain sur lequel il entend
porter ce diffé rend. Cette obli ga tion s’impose à lui au stade du recours
conten tieux ;
l’iden ti fi ca tion des chefs de récla ma tion implique au minimum
l’indi ca tion du montant des sommes deman dées. Comme l’avait déjà
énoncé la juris pru dence pour l’appli ca tion du CCAG 1976 9, les
articles 13.4.5 et 50.1.1 du CCAG Travaux 2009 précisent que les motifs de
la contes ta tion doivent obli ga toi re ment comprendre la mention des
montants réclamés ;
l’indi ca tion des motifs implique que le titu laire précise les bases de
calcul des sommes demandées.

La défi ni tion de la récla ma tion, à la lecture de la juris pru dence, ne
comprend pas comme élément consti tutif l’exposé du terrain
juri dique de la contes ta tion. Ce terrain est d’ailleurs, par
construc tion, le terrain contrac tuel, puisque la demande est formée
dans le cadre de la procé dure définie par les stipu la tions du
CCAG Travaux 2009 appli cables au contrat 10.

20

Un motif juri dique est certes plus étroit qu’une cause juri dique. On
pour rait donc consi dérer que le CCAG Travaux 2009 est
d’inter pré ta tion stricte et que l’exigence de préciser les motifs de la
contes ta tion inclut les motifs juridiques.

21

Mais l’exigence de moti va tion de la récla ma tion, qui est l’objet des
stipu la tions des articles 13.4.5 et 50.1.1 du CCAG Travaux 2009, a
seule ment voca tion à définir le champ de la contes ta tion. La fina lité

22
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de cette moti va tion est d’obliger le deman deur à circons crire
nette ment les contours de sa demande de paie ment. Elle n’implique
pas, à notre sens, qu’il soit en mesure d’iden ti fier dès l’origine le motif
de droit suscep tible d’appuyer cette demande et d’énoncer de façon
exhaus tive toutes les raisons qui pour raient justi fier ses préten tions
finan cières. Il s’agit seule ment de déter miner les chefs de préju dices.
Dans ces condi tions, les motifs visés par les stipu la tions de
l’article 50.3.1 du CCAG Travaux 2009 se limitent à ceux qui
défi nissent les sommes récla mées, donc des motifs de fait.

Si le terrain des travaux supplé men taires est effec ti ve ment un motif
de droit distinct des sujé tions impré vues ou de la faute contrac tuelle,
il se rattache à la même cause juri dique que les autres terrains
mentionnés dans le mémoire. Il ne s’agit donc pas d’une demande
distincte, ou d’un chef de contes ta tion distinct, puisqu’une telle
demande a le même objet et la même cause juridique.

23

Il y a donc lieu de consi dérer que la demande était préci sé ment
définie dans le mémoire de récla ma tion par l’indi ca tion des sommes
récla mées et de leurs bases de calcul. Il serait d’ailleurs sans doute
exces si ve ment contrai gnant pour le titu laire d’avoir à exposer de
façon très spéci fique son argu men ta tion juri dique dès le stade de
la réclamation.

24

Dans ces condi tions, nous vous propo sons d’écarter le moyen et de
consi dérer que le titu laire était contrac tuel le ment rece vable à
demander le paie ment des sommes récla mées sur le terrain des
travaux supplémentaires.

25

Sur le fond, la société Travaux du midi demande le paie ment de
quatre chefs de préju dices : les surcoûts liés à la décou verte et la
dévia tion de réseaux enterrés, les consé quences de l’insta bi lité d’un
talus, les consé quences de la non mise à dispo si tion de l’emprise de la
rue Chalucet et enfin les surcoûts liés à la modi fi ca tion
des ferraillages.

26

S’agis sant de la décou verte de réseaux. Au cours de la période de
prépa ra tion du chan tier, le grou pe ment a décou vert un réseau
élec trique haute tension dans la partie nord de l’emprise ainsi que des
réseaux de gaz non relevés dans les plans versés à l’appui du dossier
de consul ta tion des entre prises. Les travaux de dévia tion de ces

27
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réseaux ont eu pour effet de reporter les travaux de réali sa tion de la
paroi berli noise (qui devait avoir lieu du 5 juin 2017 au 21 août 2017) et
les travaux de terras se ment du socle (7 septembre 2017).

Les parties ont conclu un avenant n  4 au contrat, destiné à
rému nérer ces travaux supplé men taires, pour un montant de
6 430,44 euros hors taxes. Le préju dice allégué par la requé rante
concerne les consé quences des opéra tions de dévia tion sur le
dérou le ment du chan tier et a donc trait aux diffi cultés rencon trées
dans l’exécu tion du marché, qui peuvent être indem ni sées soit sur le
terrain de la faute du maître de l'ou vrage soit sur celui des sujé tions
impré vues, dans le cadre défini par les jurisprudences
Région Haute‐Normandie  et  Société Tonin  11.

28 o

Toute fois, aucune faute du maître de l'ou vrage n’est démon trée. Le
contrat mettait expres sé ment à la charge du grou pe ment, pendant la
période de prépa ra tion du chan tier, le repé rage des réseaux, ce qui
suppose l’exis tence de réseaux non dévoyés. Ce sont les stipu la tions
de l’article 2A.0.4 du CTTP.

29

Par ailleurs, l’avenant n  4 prévoit une prolon ga tion de la durée
d’exécu tion des pres ta tions, à raison de la décou verte des réseaux. Le
maître de l'ou vrage n’a donc pas méconnu les stipu la tions de
l’article 6.2 du CCTP.

30 o

Le terrain des sujé tions impré vues n’est pas expres sé ment soulevé et
en tout état de cause le critère du boule ver se ment de l’économie du
contrat ne semble pas rempli.

31

Vous rejet terez donc le premier volet de la demande, relatif aux
consé quences de la décou verte de réseaux.

32

S’agis sant de l’insta bi lité du talus. Le deuxième chef de contes ta tion
est relatif à un problème d’insta bi lité d’un talus, qui a néces sité la
mise en œuvre d’une paroi clouée complé men taire entre le 11 et le
26 octobre 2017. Ces travaux supplé men taires ont été rému nérés.
Comme dans le premier volet, la société Travaux du midi demande
toute fois la répa ra tion des consé quences de cet évène ment sur le
dérou le ment du chan tier, à raison des frais de main tien de personnel
et de maté riel sur le site pendant trois mois.

33
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Aucune faute du maître de l'ou vrage n’est allé guée. Sur le terrain des
sujé tions impré vues, le montant réclamé, à hauteur de
327 905,40 euros, ne carac té rise pas un boule ver se ment de
l’économie du contrat. Cette somme repré sente 4 % du montant total
du marché (8,1 M€), ce qui est en deçà du niveau habi tuel le ment
retenu par la juris pru dence pour retenir un boule ver se ment de
l’économie géné rale du marché. Par exemple, le Conseil d’État a jugé
qu’une dépense repré sen tant 11,3 % du montant total du marché ne
carac té ri sait pas un bouleversement 12. A titre indi catif, le code de la
commande publique fixe à 15 % du montant du marché de travaux
initial le seuil permet tant de carac té riser une modi fi ca tion de
l’équi libre écono mique du marché, impli quant une modi fi ca tion
substan tielle du contrat (article R. 2194‐8 du code des
marchés publics).

34

En l’espèce, le critère du boule ver se ment de l’économie géné rale du
contrat n’est pas rempli, et vous rejet terez donc la demande.

35

S’agis sant de l’indis po ni bi lité de la rue Chalucet. Le troi sième volet de
la demande concerne l’absence de mise à dispo si tion de l’emprise de
la rue Chalucet. Le contrat prévoyait la mise à dispo si tion de cette
emprise pour l’implan ta tion du chan tier. En privant la société de cette
mise à dispo si tion, la collec ti vité a méconnu ses enga ge ments
contrac tuels et commis une faute. Elle est respon sable des
consé quences domma geables de cette faute.

36

Le grou pe ment a subi un rétré cis se ment du péri mètre du chan tier,
créant de nombreuses contraintes, notam ment l’impos si bi lité
d’orga niser un flux tendu, l’impos si bi lité d’aménager une zone de
stockage suffi sante, de nombreuses manu ten tions pour déplacer le
maté riel au fur et à mesure du chan tier, avec des amenés‐replis
imprévus de matériel.

37

Les coûts directs de ces amenés- replis, corres pon dant aux frais de
loca tion de semi‐remorques, de main d’oeuvre pour le char ge ment et
le déchar ge ment ont été rému nérés à hauteur de
103 083,84 euros HT par le biais de l’avenant n  4. Toute fois, les
inci dences liées aux pertes de rende ment et aux déca lages de délais
n’ont pas été indemnisées.

38

o
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NOTES

1  Une fusion est la mise en commun du patri moine de plusieurs sociétés.

Dans la requête de la société Travaux du midi, le calcul des préju dices
rela tifs aux pertes de rende ment est confondu avec d’autres postes
de préju dices, que nous vous propo sons d’écarter. Par consé quent, il
est diffi cile d’iden ti fier préci sé ment la part du préju dice direc te ment
impu table à la faute retenue. Dès lors, il y a lieu sur ce point d’inviter
les parties à une média tion, et à défaut d’ordonner une exper tise, en
vue de définir le montant du préj duice subi par le groupement.

39

S’agis sant des ferraillages. Le dernier volet de la demande
indem ni taire concerne les quan tités de ferraillage mises en œuvre. Le
cahier des clauses tech niques parti cu lières du marché prévoyait la
réali sa tion de voiles de façade en béton, avec un ratio de ferraillage
de 2,45 kilo gramme par mètre carré. Les études d’exécu tion ont
cepen dant établi la néces sité d’un ferraillage d’une plus grande
densité, de 5,7 kg/m  pour le plot et de 8,3 kg/m  pour le socle.

40

2 2

La société demande l’indem ni sa tion des surcoûts résul tant de la mise
en œuvre de ces ferraillages supplé men taires (liés par exemple à
l’utili sa tion de la grue ou au dépla ce ment des panneaux préfa bri qués).
Mais ces coûts supplé men taires ont été pris en compte dans
l’avenant n  4. Le prix convenu dans cet avenant comprend en effet la
pose des ferraillages. L’ensemble des frais allé gués par la société
Travaux du midi est donc inclus dans ce prix. Vous rejet terez par
consé quent cette demande.

41

o

Par ces motifs nous concluons :42

à ce que la métro pole Toulon Provence Médi ter ranée soit déclarée
respon sable du préju dice subi par les sociétés Travaux du Midi, Léon
Grosse et Renaudat du fait de l’absence de mise à dispo si tion de
l’emprise de la rue Chalucet ;
à ce que les parties soient invi tées à une média tion ou à défaut qu’il soit
ordonné une exper tise pour évaluer les préju dices qui en résultent ;
au rejet des autres demandes pécu niaires ;
et à la réforme du juge ment dans cette mesure.
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2  L’absorp tion fait perdre son exis tence juri dique à la société absorbée
(voir sur ce point l’article 1844‐4 du code civil et la juris pru dence constante
de la Cour de cassation).

3  CE, 4 avril 1997, société Ledoyen, n  137065 et CE, section des finances,
avis, 8 juin 2000, Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,
n  364803 qui précise que « La notion de tiers auquel le contrat est cédé
devait s’entendre d’une personne morale distincte du titu laire initial dudit
contrat ».

4  CE, 22 mars 1957, Rocher, p. 204.

5  CE, 28 mai 2001, Terri toire des Iles Wallis et Futuna, n  203674.

6  CE, 27 septembre 2021, Société Amica, n  442455.

7  CE, 27 septembre 2021, Société Amica, n  442455.

8  CE, 26 avril 2018, Commu nauté d’agglo mé ra tion Toulon
Provence Méditerranée, n  407898 : une simple propo si tion n’est pas
un différend.

9  CE, 5 octobre 2005, SNC Quillery Centre, n  266368.

10  CE, 16 décembre 2015, Société Ruiz, n  373509 : tous les moyens rela tifs à
l’exécu tion du contrat se rattachent à une seule et même cause juridique.

11  CE, 5 juin 2013, Région Haute Normandie, n  352917 et CE,
12 novembre 2015, Société Tonin, n  384716.

12  CE, 1  juillet 2015, Régie des eaux du canal de Belletrud, n  383613.
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